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Texte de la question

M. Stéphane Lenormand attire l'attention de M. le ministre délégué auprès de la ministre de la transition
écologique, de la biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la nature, chargé de la transition
écologique, sur les conséquences et les modalités de classement en espèces protégées du Courlis hudsonien,
anciennement désigné localement sous le nom de Courlis corlieu, ainsi que du Petit Chevalier à pattes jaunes,
espèces jusqu'alors chassables à Saint-Pierre-et-Miquelon. En effet, les acteurs locaux de la chasse ont
récemment été informés de l'évolution de la réglementation concernant ces espèces, alors même que les
travaux préparatoires ayant conduit à cette décision auraient été menés pendant plusieurs mois sans
association préalable des acteurs directement concernés sur le territoire, notamment la préfecture, la direction
des territoires, de l'alimentation et de la mer (DTAM), l'Office français de la biodiversité (OFB) et la Fédération
des chasseurs locale. Cette situation soulève des interrogations particulières quant à la prise en compte des
réalités locales dans l'élaboration des politiques de protection de la biodiversité. En effet, les populations de ces
oiseaux et leur évolution doivent pouvoir être appréciées au regard de données scientifiques précises,
notamment les comptages réalisés localement et régionalement, l'évolution des populations au cours des dix
dernières années ainsi que les niveaux de prélèvements liés à la chasse sur les différents sites de migration et
d'hivernage. Les acteurs locaux font par ailleurs état d'une évolution favorable, voire d'une augmentation, des
observations de certaines de ces espèces dans l'archipel, ce qui justifie qu'une attention particulière soit portée
aux données propres à ce territoire avant toute mesure réglementaire ayant des conséquences directes sur les
pratiques locales. Au-delà de la décision elle-même, la méthode retenue suscite des inquiétudes. La
consultation des acteurs locaux apparaît en effet indispensable lorsque des mesures réglementaires sont
susceptibles de modifier significativement des pratiques traditionnelles et une activité cynégétique profondément
ancrée dans la vie de la collectivité. Une telle concertation est d'autant plus nécessaire dans un territoire
insulaire dont les caractéristiques géographiques et écologiques peuvent différer sensiblement de celles
observées dans d'autres régions. Aussi, il lui demande quelles données scientifiques et quels critères ont
conduit au classement de ces deux espèces en espèces protégées, notamment concernant leur situation et leur
évolution à Saint-Pierre-et-Miquelon et si le Gouvernement entend rendre publiques les données ayant fondé
cette décision, en particulier les comptages régionaux et locaux réalisés au cours des dix dernières années ainsi
que les données relatives aux prélèvements cynégétiques. Il lui demande également quelles mesures le
Gouvernement entend prendre afin de garantir une meilleure association des acteurs locaux de Saint-Pierre-et-
Miquelon et plus généralement dans les outre-mer, aux décisions relatives à la protection des espèces et à
l'évolution de la réglementation de la chasse et s'il envisage, compte tenu des interrogations exprimées
localement, d'organiser une concertation spécifique avec les services de l'État et la Fédération des chasseurs de
Saint-Pierre-et-Miquelon afin d'examiner les données disponibles et les conséquences de ce classement sur le
territoire.
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